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CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE DE L’ETAT 

Assemblée plénière du jeudi 18 janvier 2018 

 
Le Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l’Etat (CSFPE) s’est réuni en séance 
plénière le jeudi 18 janvier 2018. Ce CSFPE était présidé par le secrétaire d’Etat chargé de 
la Fonction Publique, Olivier DUSSOPT. 
La délégation Force Ouvrière était composée de : 
Serge Guitard, Jean-Pierre Moreau, Claude Simoneau et de Philippe Soubirous. 
L’ordre du jour appelait l’examen des textes suivant ; 

1 – Projet de loi relatif à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 

portant diverses dispositions intéressant la défense (examen des articles 15 et 17). 

Présentation de l’Article 15 : « Extension aux personnels à statut ouvrier des règles 
applicables aux fonctionnaires en matière de cumul d’activité »  

L’objet de ce projet d’article est de pallier un vide juridique résultant d’une modification de la 
numérotation des articles de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires à l’issue de l’adoption de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la 
déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires. 

En effet, avant l’entrée en vigueur de la loi n° 2016-483 susmentionnée, les dispositions 
régissant le cumul d’activités des fonctionnaires étaient définies par l’article 25 de la loi du 13 
juillet 1983 et étaient rendues applicables aux ouvriers régis par le régime des pensions des 
ouvriers des établissements industriels de l'Etat par le II de l’article 20 de la loi n° 2007-148 
du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique. 

Or, la loi du 20 avril 2016 est venue modifier les dispositions relatives au cumul d’activités 
des fonctionnaires. 

La législation actuellement en vigueur ne permet donc plus d’appliquer aux ouvriers de l’Etat 
les dispositions encadrant le cumul d’activités des fonctionnaires et doit donc être modifiée. 
En conséquence, les références obsolètes sont remplacées par les nouvelles afin que les 
conditions de cumul soient appliquées à tous les agents publics. 

Vote du texte : 
Pour : CGC ; CGT ; FO ; UNSA ; CFDT ; FSU. 
Abstention : Solidaires 

 
Présentation de l’Article 17 : « Expérimentation visant à permettre le recrutement sans 
concours de fonctionnaires du premier grade des corps de la catégorie B » « 
Simplification du recrutement de contractuels expérimentation du ministère des 
armées » 

L’objet de ce projet d’article est, selon le Ministère des Armées, de remédier aux difficultés 
de recrutement de fonctionnaires comme d’agents contractuels rencontrées, de façon 
récurrente, par le ministère des armées dans certaines zones géographiques et dans 
certains secteurs d’activité. 



L’article prévoit à titre expérimental à compter du 1er janvier 2019 et jusqu’au 31 décembre 
2022, au sein des services du ministère des armées, une procédure de recrutement sans 
concours dans le premier grade des corps des secrétaires administratifs et des techniciens 
supérieurs d’études et de fabrications du ministère de la défense, dans certaines zones 
géographiques (Bourgogne-Franche-Comté, Centre-Val de Loire, Grand Est et Île-de-
France)  

Par ailleurs, ce projet d’article prévoit aussi le recrutement pour la même période et les 
mêmes régions des agents contractuels dans les spécialités « renseignement », « génie 
civil », systèmes d’information et des communications », « santé et sécurité au travail ». 

Sur ce projet de texte, Force Ouvrière a rappelé sa totale opposition à la contractualisation 

des emplois de fonctionnaires et son attachement indéfectible au statut général des 

fonctionnaires et à une des caractéristiques emblématiques de la neutralité d’accès à 

l’emploi public consacrée par le concours bâti sur le diplôme, la catégorie et la grille indiciaire 

correspondante (voir déclaration ci-jointe). 

Par ailleurs, Force Ouvrière a indiqué que le Ministère des Armées devrait explorer toutes les 

pistes de recrutements figurant dans le statut général de la Fonction Publique ainsi que dans 

le statut particulier des techniciens supérieurs d’études et de fabrications (TSEF) avant d’y 

déroger. Pour Force Ouvrière, la dérogation à l’article 19 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 

permettant le recrutement sans concours dans le 1er grade du corps des secrétaires 

administratifs est un casus belli.    

Après des débats houleux, le secrétaire d’Etat chargé de la Fonction Publique a retiré la 

dérogation concernant les secrétaires administratifs du dispositif de l’article 17 et l’éventuelle 

généralisation à l’ensemble des régions métropolitaines du recrutement sans concours ainsi 

que le recours aux contractuels afin de pallier les insuffisances en matière de recrutement 

des TSEF. 

Force Ouvrière a pris acte des modifications apportés à cet article et afin de répondre 

au mandat donné par la Fédération FO de la défense s’est abstenue sur ce texte. 

Vote du texte : 
Abstention : FO ; UNSA ; CFDT. 
Contre : CGC ; CGT. 

 
La FSU et Solidaires ont refusé de participer au vote de ce texte. Cependant le refus de vote 
n’étant pas admis, les votes exprimés par ces organisations syndicales seront comptabilisés 
comme des abstentions. 
  

2 – Projet de décret modifiant le décret n° 95-860 du 27 juillet 1995 instituant les 

fonctions d’inspecteur et d’inspecteur général en service extraordinaire à l’Inspection 

Générale des Finances, à l’Inspection Générale de l’Administration et l’Inspection 

Générale des Affaires Sociales. 

 
 Le décret n°95-860 du 27 juillet 1995 modifié instituant les fonctions d'inspecteur et 
d'inspecteur général en service extraordinaire à l'inspection générale des finances, à 
l'inspection générale de l'administration et à l'inspection générale des affaires sociales 
précise que des inspecteurs généraux en service extraordinaire (IGSE) peuvent être 
nommés auprès de l'inspection générale des finances (IGF), de l'inspection générale de 
l'administration (IGA) et de l'inspection générale des affaires sociales (IGAS). Conformément 
à l’article 4 de ce décret, un maximum de sept IGSE peuvent actuellement être nommés au 
sein de l’IGA.  
 



L’article 3 de ce décret liste de manière exhaustive les agents publics, fonctionnaires et 
militaires, pouvant être nommés IGSE. N’est actuellement mentionné dans cette liste aucun 
fonctionnaire occupant ou ayant occupé des fonctions de responsabilité au sein de la 
sécurité civile, notamment au sein des services d’incendie et de secours.  
 
La réforme proposée tire les conséquences de la création, au 1er janvier 2017, du nouveau 
cadre d’emplois de conception et de direction des sapeurs-pompiers professionnels, et 
notamment du grade de contrôleur général. Elle vise en effet à reconnaître le haut niveau de 
compétence et de responsabilité de ces cadres territoriaux, chargés notamment de la 
direction des services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), en leur permettant 
d’être nommés en qualité d’IGSE.  
 
Le projet de décret prévoit donc de modifier le décret du 27 juillet 1995 de la manière 
suivante :  
 

- Une modification de l’article 3 afin d’élargir le vivier de recrutement des IGSE aux 
contrôleurs généraux du nouveau cadre d’emplois de conception et de direction des 
sapeurs-pompiers professionnels.  
Seuls les contrôleurs généraux ayant, pendant au moins cinq années, dirigé les SDIS 
les plus importants (actuelle catégorie 1 en vertu de l’article R. 1424-1-1 du code 
général des collectivités territoriales et future catégorie A en vertu de la réforme en 
cours des SDIS) ou ayant dirigé l’inspection générale de la sécurité civile (IGSC) 
pourront être nommés IGSE. De même que pour les autres viviers de recrutement des 
IGSE, les candidats doivent être âgés d’au moins 55 ans. A terme, le vivier de 
recrutement sera donc composé, sous respect de la durée de fonctions prévue par le 
décret, des directeurs de SDIS de catégorie A (environ 20 personnes), des anciens 
directeurs de ces SDIS, complétés du chef de l’IGSC et, le cas échéant, du ou des 
anciens chefs de cette inspection.  

- Une modification de l’article 4 afin non seulement d’augmenter le plafond d’IGSE 
pouvant être accueillis à l’IGA de sept à huit agents, mais également de s’assurer 
qu’au moins un de ces huit postes sera occupé par un contrôleur général des 
sapeurs-pompiers professionnels. 

 
 Sur ce texte Force Ouvrière a fait la déclaration jointe à ce compte rendu. 
 

Vote du texte : 
Pour : CGC, CGT ; FO ; UNSA ; FSU. 
Contre : CFDT ; Solidaires. 

 
3 – Projet de décret modifiant l’échelonnement indiciaire applicable au corps des 

administrateurs civils. 
 

 Ce projet de décret vise à traduire sur le plan indiciaire la modification du statut particulier du 

corps des administrateurs civils instaurée par le décret n° 2017-1541 du 3 novembre 2017 

modifiant le décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 portant statut particulier de ce corps. 
 

Vote du texte : 

Pour : : CGC ; FO ; UNSA ; CFDT ; FSU. 

Contre : CGT ; Solidaires. 

 
 


